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République Française 

MAIRIE DE GERMOND-ROUVRE 79220 
PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL  

DU 29 JUIN 2026 
 

 
Conseillers municipaux en fonction : 15 
Conseillers municipaux présents : Mme ANTUNES COSTA Régina, Mme BOUTIN Isabelle, M. 
CHARRIER Christian, M. CHAUSSERAY Stéphane, Mme CHAUSSERAY Dominique, M. 
GONZALEZ Stéphane, Mme GUILLAS Audrey, M. JAOUEN Jean-Michel, Mme NAGARD Amélie, 
Mme PASSEGUE Sophie, M. ROBIN Olivier, M. SEGUIN Christian, Mme VILLENEUVE Valérie. 
Conseillers municipaux absents : Mme MORICHON Charlotte, M. GUILLOTON Patrick 
Date de la convocation : 25/06/2026 
Secrétaire de séance : Mme GUILLAS Audrey 
 

1/ APPROBATION du compte rendu du 01/06/2026 
Aucune remarque n’étant émise, le compte-rendu du Conseil Municipal est adopté à l’unanimité. 
 

2/ DELIBERATIONS 
 
➢ Délibération 44/2026 :  Délégations du Conseil Municipal 

 

Madame le Maire expose au Conseil Municipal que, par un courrier en date du 12 mai 2026 reçu 
le 20 mai 2026, Monsieur le Préfet des Deux-Sèvres a formé un recours gracieux à l'encontre de 
la délibération n° 15/2026 du 20 mars 2026 portant délégation du conseil municipal au maire.  

Le contrôle de légalité a relevé que le paragraphe 1° concernant la réalisation des emprunts ne 
fixait pas de limites précises, ce qui est contraire aux dispositions de l'article L. 2122-22 du Code 
général des collectivités territoriales (CGCT).  

Afin de conforter la sécurité juridique des actes de la commune, il convient de procéder au retrait 
de la délibération n'ayant pas valablement opéré le transfert de compétence et d'en adopter une 
nouvelle conforme.  

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-22 et L. 
2122-23 ;  

VU la délibération n° 15/2026 du Conseil Municipal en date du 20 mars 2026 ;  

VU le recours gracieux de Monsieur le Préfet des Deux-Sèvres en date du 12 mai 2026 ;  

Considérant qu'il y a intérêt, en vue de faciliter la bonne marche de l'administration communale, à 
donner à Madame le maire les délégations prévues par l'article L. 2122-22 du CGCT, tout en 
encadrant strictement l'attribution relative aux emprunts conformément à la loi ;  

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l'unanimité : 

ARTICLE 1 : De procéder au retrait de la délibération n° 15/2026 du 20 mars 2026.  

ARTICLE 2 : De déléguer à Madame le Maire, pour la durée de son mandat, le pouvoir de 
prendre toute décision concernant les matières suivantes :  

1° De procéder à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements 
prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris 
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les opérations de couvertures des risques de taux et de change ainsi que de prendre les 
décisions mentionnées au III de l'article L. 1618-2 et au a de l'article L. 2221-5-1, sous réserve 
des dispositions du c de ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires ; et ce, 
dans les limites cumulatives suivantes :  

- Un montant maximum de principal par emprunt fixé à 300 000,00 € ; 
- Une durée d'amortissement maximale fixée à 20 ans ; 
- Un taux d'intérêt initial maximum (fixe ou variable) de 5,00 %. 

2° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement 
des marchés réalisés en procédure adaptée (MAPA) ainsi que toute décision concernant leurs 
avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget ;  

3° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes 
;  

4° De créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux ;  

5° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ;  

6° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les 
actions intentées contre elle, dans les cas : tout recours pour excès de pouvoir intenté contre un 
arrêté du Maire ou une délibération du Conseil municipal ; exemple en attaque tout référé, devant 
tout juge : référé conservatoire, référé instruction, référé précontractuel, référé suspension, référé 
expertise dans le cadre des marchés publics, et de transiger avec les tiers dans la limite de 1 000 
€ pour les communes de moins de 50 000 habitants et de 5 000 € pour les communes de 50 000 
habitants et plus ;  

7° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont 
elle est membre ;  

8° De procéder au dépôt des demandes d'autorisations d'urbanisme relatives à la démolition, à la 
transformation ou à l'édification des biens municipaux.  

ARTICLE 3 : Le Conseil Municipal prend acte que : 

➢ Conformément à l'article L. 2122-23 du CGCT, Madame le Maire rendra compte à 
chaque réunion du Conseil municipal de l'exercice de cette délégation ;  

➢ Conformément à l'article L. 2122-22 du CGCT, la présente délégation ne saurait 
excéder la durée du mandat ;  

➢ La présente délibération est à tout moment révocable ;  

➢ Cette délégation peut être exercée par le suppléant de Madame le Maire en cas 
d'empêchement de celle-ci ;  

➢ Conformément à l'article L. 2122-23 du CGCT, les décisions prises par Madame le 
Maire dans le cadre des pouvoirs qui lui sont ainsi délégués feront l'objet de toutes les 
mesures de publicité, notification et transmission légales et réglementaires.  

 
.  
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➢ Délibération 45/2026 :  Tarifs cantine année 2026/2027 
 
Mme le Maire présente les résultats des comptes des activités du groupe scolaire, qui se 

décomposent en 3 parties : 

- la restauration scolaire 

- la garderie 

- l’école 

Elle fait part aux membres du Conseil Municipal de la modification des modalités de tarification : 
les tarifs, qui reposaient auparavant sur les tranches d'imposition, sont désormais fixés selon le 
quotient familial du tableau ci-dessous. Mme le Maire propose d'appliquer une augmentation de 
2,0 % sur le prix de l'ensemble des repas comme proposé dans le tableau ci-dessous : 

Ci-dessous, les tarifs applicables au 1er septembre 2026 : 

     

 
Quotient familial TRANCHES Augmentation de 2 % 

 

 
De 0 € à 260 € 1 1,18 € 

 

 
De 261 € à 488 € 2 1,97 € 

 

 
De 489 € à 645 € 3 2,40 € 

 

 
De 646 € à 905 € 4 2,79 € 

 

 
De 906 € à 1 183 € 5 3,16 € 

 

 
De 1 184 € à 1 395 € 6 3,58 € 

 

 
De 1 396 € à 1 825 € 7 4,17 € 

 

 
À partir de 1 826 € 8 4,77 € 

 

 
 

   

     

 

La répartition du nombre d'enfants par tranche reste purement estimative sur la base des 
proportions de l'année dernière, car nous ne disposons pas encore des attestations de Quotient 
Familial (QF) pour valider les tranches exactes de chaque famille. 

  Repas agents communaux : 2,75 € 

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré à l'unanimité décide : 

➢ De valider le règlement de la cantine qui sera réactualisé conformément à cette 
décision qui sera annexé à la présente délibération. 

➢ De mettre en place ces nouveaux tarifs à partir du 1er septembre 2026. 
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➢ Que la participation aux repas de l'agent communal sera au moins égale à la moitié de 
la valeur forfaitaire, soit 2,75 €, et que la participation pour les repas des enseignants sera 
de 5,50 €. Ce tarif sera indexé chaque 1er janvier de l'année selon la valeur forfaitaire de 
l'URSSAF. 

➢ D'autoriser Mme le Maire à signer tous documents afférents à cette décision. 

 
➢Délibération 46/2026 :  Tarifs garderie périscolaire 2026-2027 
 
Mme le Maire présente les tarifs actuels de la garderie périscolaire et elle propose de les 

conserver et de réactualiser le règlement intérieur. 

Les tarifs de garderie au 01/09/2026 
 
GARDERIE                                 
Matin (mois)               : 17.00 €   
Soir (mois)    : 21.00 €   
Journée complète (mois)  : 34.00 €   
 
Garde exceptionnelle      :   4.00 € (5 unités maxi par mois) 
Dépassement d'horaire   :   5.50 € par tranche de 10 minutes     
 
➢ La facturation de ses services est effectuée mensuellement et au réel des consommations 

 
➢ La facturation de la garderie pour l’année scolaire 2026-2027 ne sera pas soumise au principe 
du quotient. 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré à l’unanimité décide de ne pas augmenter les tarifs de 
la garderie périscolaire et autorise Madame le Maire à signer tous documents afférents à cette 
décision. 

 
 
➢Délibération 47/2026 : Subventions année 2026 
 
Mme le Maire propose aux membres du Conseil municipal le versement de subventions aux 
Associations et structures suivantes : 
 

   
 ➢ Coopérative scolaire de l’école                          1 500.00 € ; 
 ➢ Hand-Ball de Champdeniers            300.00 € ; 
 ➢ Les amis de la bibliothèque             900.00 € ; 
 ➢ Les Gymnastes de l’Égray              117.00 € ; 

➢ Radio D4B              160,00€ ; 
  
 

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, décide à l’unanimité de verser les subventions 2026 
ci-dessus, pour un montant total de 2 977,00 €. 
 

Les crédits nécessaires ont été inscrits au Budget Primitif 2026. 
 

D’autoriser Madame le Maire à signer tous documents afférents à cette décision. 
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➢Délibération 48/2026 : Groupement de commandes achat de prestation de contrôle et 
vérifications périodiques règlementaires 

 
 
Madame le Maire, expose, 
 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, à son article L 5211-4-4, 
 
Depuis 2022, dans le cadre de l’acte II du schéma de mutualisation, un travail de fond est mené 
avec les communes sur le développement des achats groupés. Cette démarche a permis 
d’identifier de nouvelles opportunités de groupements au bénéfice des communes de 
l’agglomération.  
 
Afin de massifier leurs volumes et de bénéficier de tarifs avantageux pour la réalisation de 
prestations de contrôles et vérifications périodiques pour les installations techniques de 
bâtiments, la CAN, la ville de Niort et son CCAS et plusieurs communes membres de la CAN ont 
souhaité constituer un groupement de commandes. 
 
Pour ce nouveau groupement de commandes, une vingtaine de communes de l’agglomération 
ont manifesté leur intérêt d’y participer. 
 
Le marché à disposition de la ville de Niort et son CCAS arrive à échéance le 31 décembre 2026. 
Il est proposé de mettre en place de nouveaux accords-cadres mono-attributaires à bon de 
commande d’une durée de 4 ans. Ils seront allotis comme suit : 

• Lot 1 : ascenseurs, monte-charge, moyens de levage, porte et portails automatiques ; 

• Lot 2 : installations électriques, éclairage de sécurité, moyens de secours, désenfumages, 

installations gaz et hydrocarbure liquéfiés, appareils de cuisson ou de remise en 

température, appareils à pression d’air. 

Le groupement sera constitué, une fois la convention signée et rendue exécutoire, jusqu’à la fin 
de validité de l’accord-cadre, objet du groupement. Les modalités de fonctionnement du 
groupement sont décrites dans la convention jointe en annexe.  
 
La commune de Niort est coordonnateur de ce groupement. Elle assurera donc la mise en œuvre 
du contrat, de sa passation à sa notification. 
Chaque membre, pour sa part, passera les commandes de prestation pour ses propres besoins 
et devra s’assurer de la bonne exécution desdites commandes. 
 
Les montants maximum par lot sont précisés pour chaque entité dans l’annexe 1 de la 
convention de groupement. 
 
Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

- Approuver l’adhésion de la commune de GERMOND-ROUVRE au groupement de 
commandes d’achat d’une prestation de contrôles et vérifications périodiques 
réglementaires et la convention constitutive de ce groupement ; 

- Autoriser Madame le Maire à signer ladite convention ; 
- Autoriser le coordonnateur à signer le marché. 

 Après avoir délibérer le Conseil Municipal adopte à l’unanimité la délibération 
 
3/ DOSSIER : REUNIONS / RENCONTRES / INTERCOMMUNALITE : 
 
Travaux : 

 
Point travaux mur de soutènement à la Moussandière 
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Mme la Maire projette les photographies du chantier de la Moussandière et explique que la 
commune a l’obligation de réparer ce mur dans la mesure où il soutient une voie 
communale. Elle précise qu’une rencontre a été organisée avec les administrés afin 
d'échanger sur le projet et de rappeler l’importance de sécuriser cet ouvrage. La fin des 
travaux est prévue pour la semaine 28. Par ailleurs, il est proposé d’insérer des clichés de 
ce chantier dans la lettre des nouvelles de juillet. Enfin, Mme la Maire signale au Conseil 
que le mur situé en face présente également des signes d'effondrement. 
 

  Point travaux voirie 
 
Mme Le Maire informe l'assemblée que les travaux de voirie confiés à l'entreprise Geneix 
n'ont pas pu débuter à la date prévue. En raison des températures particulièrement 
élevées, incompatibles avec la mise en œuvre des matériaux, le chantier a dû être 
momentanément reporté. Les travaux commenceront dès que les conditions 
météorologiques le permettront. 

 
     Réunion Publique aménagement entrée de Rouvre du 2 juillet 2026 

Dans le cadre du projet d’aménagement de l’entrée de Rouvre, une réunion publique est 
organisée le jeudi 2 juillet. Cette rencontre se déroulera en présence des représentants 
de la Maîtrise d’œuvre ainsi que de l’entreprise EUROVIA, prestataire retenu pour la 
réalisation des futurs travaux de voirie. 

Un point d'étape sera présenté à cette occasion. À ce jour, le chantier concerne la 
phase d’enfouissement des réseaux, cette opération se déroule conformément aux 
prévisions et dans de bonnes conditions. Cette réunion permettra ainsi d’exposer aux 
habitants la suite du calendrier et le déroulé des aménagements de surface à venir. 
Afin de garantir le bon déroulement et l'accueil du public, il est demandé à l’ensemble 
des élus de se mobiliser et d'arriver en avance pour procéder à l’installation de la salle. 
De plus, Hugo est chargé de prendre en charge l'installation du vidéoprojecteur en 
amont de la réunion. 

 
      

Manifestations : 
 
    Germond Groove 
 

M. Christian SEGUIN présente un bilan très positif de la dernière édition de la 
manifestation. Il souligne la parfaite réussite de cet événement, tant sur le plan de la 
participation que du déroulement général. Il annonce d'ores et déjà que la prochaine 
édition est programmée pour le 18 juin 2027. 

Mme le Maire face à l'ampleur croissante que prend cet événement d’année en année, 
insiste sur la nécessité de renforcer le dispositif de sécurité. Elle demande ainsi qu’il 
soit prévu, pour l’édition de l’année prochaine, la présence d’au moins six secouristes 
de la Croix-Rouge afin de garantir un encadrement optimal du public et des 
participants. 

Communication : 
 

La Lettre des nouvelles 
 
Mme Le Maire fait un point sur la préparation de l’édition de « La Lettre des Nouvelles 
». Dans l'optique de respecter les délais de mise en page et d'impression, il est rappelé 
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à l'ensemble des conseillers que la date limite de dépôt des articles est fixée au 3 juillet 
au plus tard. 

Affaires courantes : 

Point rencontres des agents du groupe scolaire  

Mme Le Maire et l’Adjointe aux affaires scolaires et à la jeunesse présentent un retour 
sur les récentes rencontres d’échanges qui se sont tenues avec les agents de l’école. 
Ces discussions ont permis de dresser un bilan de leur quotidien et de formuler 
plusieurs propositions concrètes visant à améliorer l’organisation des services ainsi 
que les conditions de travail des agents. Concernant l’entretien des locaux, il est 
proposé de décaler les horaires de ménage afin qu'ils débutent à partir de 16h00. 
Cette réorganisation permettrait de faciliter la chaîne de remplacement en cas 
d'imprévu, tout en évitant qu’un agent ne se retrouve isolé le matin si son binôme est 
absent. Enfin, la municipalité souhaite que le personnel soit pleinement associé à ces 
évolutions. Il a ainsi été demandé aux agents d'être acteurs de cette démarche et 
d’engager une réflexion collective afin d'améliorer, ensemble, les conditions d'accueil 
des enfants et leurs propres conditions de travail. 

Point rencontre avec la nutritionniste 

Au sujet de la restauration scolaire, le bon travail réalisé sur le plan nutritionnel a été 
souligné. Toutefois, les agents subissent une gêne importante liée au bruit des enfants 
durant le service, et il est constaté un manque d’accompagnement des élèves pendant 
le repas. Pour y remédier, la nutritionniste Mme GUIFOLLEAU interviendra 
prochainement afin de proposer des pistes d’accompagnement au repas pour les 
enfants. En parallèle, une réflexion est engagée pour décorer la salle de restauration 
en lien avec Mathilde et Françoise, de la garderie, afin de rendre ce lieu plus agréable 
et apaisant. 

Végétalisation de la cour de l’école 

Dans le cadre du projet de végétalisation de la cour de récréation, les élus ont participé 
à l’inauguration de la cour végétalisée de la commune de Saint-Gelais. Un premier 
contact a été établi avec le SIPE, qui accompagne les collectivités dans la mise en 
œuvre de ce type d'aménagement. 

Canicule 

Lors de la visioconférence du 26 juin dernier avec Monsieur le Préfet, et malgré les 
difficultés évidentes liées à l'accueil des élèves sous une chaleur extrême, aucune 
décision réglementaire n'a été arrêtée, les services de l'État s'en tenant à de simples 
préconisations. Face à ce constat, et avec la volonté d'apporter des réponses 
durables, la municipalité a immédiatement pris les devants en engageant un audit 
thermique de l’école, qui sera réalisé avec le SIEDS, afin de planifier des solutions 
énergétiques à long terme. 

En complément de cette étude, plusieurs actions concrètes sont envisagées à court 
terme. M. Stéphane GONZALES a ainsi proposé l'installation de films de protection 
anti-UV sur les vitrages. Par ailleurs, le groupe couture de la commune a été sollicité 
pour confectionner des rideaux occultants, une initiative qui permettra de limiter 
l'exposition directe au soleil dans les salles de classe et la cantine. 

Sur le plan sanitaire, malgré des conditions de température particulièrement 
éprouvantes pour les équipes et les équipements, les prélèvements et contrôles 
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d'hygiène régulièrement effectués à la cantine scolaire se sont révélés tout à fait 
satisfaisants. 

Fête de l’école 

Concernant les événements de fin d'année, il est acté que la fête de l'école se 
terminera exceptionnellement à 14h00, sans repas ni alcool servi, afin de préserver 
la santé de tous. Enfin, le conseil est informé que des coupures d'eau temporaires 
restent possibles sur le réseau communal en raison des tensions liées à cette 
période de forte chaleur. 

Organisation du 14 juillet 

Une rencontre avec l’artificier est prévue le 30 juin afin d'étudier la faisabilité du tir 
du feu d’artifice, à cette occasion, Mme Le Maire  souhaite aborder  l'éventualité 
d'un report lors du prochain marché, fixé au 4 septembre. 

Ronde des Chambrilles : Passage de véhicules de collection sur la commune 

Il est porté à la connaissance des élus que la commune accueillera le passage de la 
« Ronde des Chambrilles », un défilé de voitures anciennes, le dimanche 30 août 
2026. Afin d'informer au mieux les administrés, Amélie se chargera de relayer 
toutes les informations utiles sur les réseaux sociaux de la commune. 

 

 

 
 Fin du Conseil à 20H00. 
 Prochain Conseil Municipal le 7 septembre et le 12 octobre 2026 à 19h00 


